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RECOURS INTERNES 
CONTRE LES DÉCISIONS D'ATTRIBUTION INITIALE DES FILIÈRES DE CARRIÈRE: SITUATION 

Un grand nombre d 'entre vous (près de 300 , soit à titre individuel, soit à titre collectif) ont déposé 
Tannée dernière un recours interne contre la décision d'attribution initiale de leur filière de carrière; 
six commiss ions ont été créées pour examiner ces recours; la procédure s 'est déroulée d 'une façon 
contradictoire, en accord avec les Statut et Règlement du personnel , c 'est-à-dire que les deux parties 
(les r ecouran t s , d ' une part , l 'Admin i s t r a t i on , r ep ré sen t an t de la D i v i s i o n du r ecouran t et 
représentant de la Div is ion du personnel , d 'autre part) ont pu exposer leurs a rguments , prendre 
connaissance des arguments de l 'autre partie et y répondre. 

Les commiss ions de recours ont travaillé avec acharnement pendant plus de six mois; elles ont 
remis leurs commen ta i r e s et r ecommanda t ions au Direc teur généra l vers le 12 janvier de cette 
année; le Directeur général a, selon les Statut et Règlement du personnel , 60 jours pour prendre ses 
décis ions et les communique r aux recourants . Jusque-là , tout se déroulai t con fo rmémen t à l 'esprit 
de la procédure de recours en vigueur, encore que l 'Association avait demandé au Direc teur général 
de ne pas faire durer les incertitudes trop longtemps. 

N o u s a v o n s appr i s r é c e m m e n t que le C h e f de la D iv i s ion du pe r sonne l a ad re s sé un 
m é m o r a n d u m à t o u s l es a u t r e s C h e f s de D i v i s i o n , a v e c c o p i e de s c o m m e n t a i r e s et 
r e c o m m a n d a t i o n s des c o m m i s s i o n s de recours concernan t les m e m b r e s de leur d iv i s ion , leur 
d e m a n d a n t leurs p ropres c o m m e n t a i r e s , sur tout sur les r e c o m m a n d a t i o n s pos i t ives , afin de 
conseil ler le Directeur général sur les décisions à prendre! 

Ainsi que beaucoup de ceux qui en sont au courant , nous s o m m e s ex t rêmement surpris de cette 
démarche insolite qui nous semble bouleverser l 'équil ibre de la procédure contradictoire: en effet, 
alors que les recours s 'adressaient au Directeur général contre des décisions prises par les Divisions 
et par la Divis ion du personnel , que les commiss ions de recours ont examiné de façon équitable les 
a r g u m e n t s des u n s et des au t res et ont fait au D i r e c t e u r géné ra l l eu rs c o m m e n t a i r e s et 
recommandat ions sur ces décisions, voici qu ' i l est maintenant demandé à l 'une des parties, cel le qui 
avait pr is les déc is ions contes tées , de faire ses r e c o m m a n d a t i o n s et ses c o m m e n t a i r e s su r les 
commenta i res et r ecommanda t ions des commiss ions de recours! 

Nous comptons que le Directeur général prendra des décisions conformes à l'équité et préservant 
Tesprit des procédures de recours et la confiance que le personnel peut avoir en elles. Rappelons que 
l 'attribution d'une fi l ière correspondant aux fonctions rempl i e s , se lon les n o u v e a u x Statut et 
Règlement du personnel , n'est pas une faveur mais un droit. 

* * * * * * * * * 

English version will be published next week 
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REQUÊTES 
AUPRÈS DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL ( T A P I T ) 

N o m b i e d ' en t re v o u s n o u s ont d e m a n d é c o m m e n t é ta ient p résen tés les r ecours auprès du 

T A O I T contre des décis ions concernant le re lèvement des t rai tements sui te aux examens annuels , à 

l ' examen quinquennal de 1989 et aux négociat ions de 1990, décisions matér ia l i sées par les feuilles de 

pa ie d e j anv ie r 1992 . V o i c i donc le p lan de ces requêtes , tel les qu ' e l l e s ont été déposées le 19 

décembre dernier. 

I. FAITS 

La carrière du requérant P a g e 1 
Plan de la partie 2 

A. Principes et procédure de fixation et de révision des salaires du C E R N 

La "méthode" adoptée en 1979 3 

La création du C.C.E.C. 4 

Le maint ien de la mé thode en 1980-1984 5 

La création de T R A C E 6 

Le mandat de T R A C E 7 

Le résultat des t ravaux de T R A C E 8 

L ' examen annuel de 1989 9 

La décision du Consei l du 22 juin 1990 10 

Les négociat ions de l 'été 1990 11 

La décision du Consei l du 14 décembre 1990 12 

L ' examen annuel de 1991 13 

La décision du Consei l du 20 décembre 1991 14 

La publication de la décis ion 15 

B. L a décision litigieuse et la procédure de recours 

La mise en oeuvre d e la décision du 20 décembre 1991 16 

Le recours interne 17 

La recommanda t ion d e la Commiss ion paritaire 18 

La décision at taquée 19 

IL A R G U M E N T S 

Plan de la partie 20 

A. Le recevabil ité du recours 

Les motifs du rejet du recours interne 21 

a / La recevabil i té du recours en tant qu ' i l est dirigé contre la déc is ion ind iv idue l le matér ia l i sée 

par la feuille de paye du requérant 

Les erreurs commises par le Directeur général 22 

L'erreur de fait 23 

L ' invocat ion des disposi t ions statutaires et réglementaires par le requérant 24 

La signification de la disposi t ion R V I 1.03 25 

Conc lu s ion 26 
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W Les effets de nilicéité de la décision du Conseil du CERN du 20 décembre 1991 

Les erreurs commises par le Directeur général 27 
La recevabilité des requêtes contre les décisions générales 28 
Les risques d'une solution contraire 29 
L'exception d'illégalité 30 
Le principe de légalité s'impose au Conseil 31 
Conclusion 32 

B.- motifs d'annulation 33 

a/Les irrégularités externes - le non-respect de la procédure 

Les moyens de la requête 34 
L'obligation de consulter l'Association du personnel 35 
L'absence et /ou l'irrégularité des consultations 36 
L'obligation de négocier et l'aboutissement des négociations 37 
Le non-respect du résultat des négociations 38 
La modification tardive des règles de vote 39 
L'utilisation immédiate des nouvelles règles 40 
L'irrégularité des nouvelles règles 41 
L'absence de motivation 42 
Le souci de réaliser des économies 43 
L'obligation de motiver 44 

b/ Les irrégularités internes - le non-respect de la méthode 

Le pouvoir discrétionnaire du Conseil 45 
Patere legem quem fecisti 46 
Les décisions du 14 décembre 1989 47 
Les décisions du 14 décembre 1990 48 
Les décisions du 20 décembre 1991 49 
L'atteinte aux droits du requérant 50 
Le non-respect par le défendeur de ses obligations 51 
L'atteinte aux principes de la bonne foi et de la confiance réciproque 52 

Résumé 53 

m. CONCLUSIONS 

Suivent une cinquantaine de "productions", c'est-à-dire de documents ou d'extraits de 
documents cités dans le texte des requêtes. Comme vous pouvez le voir, il s'agit là d'un important 
travail. Nous sommes maintenant dans l'attente de la réponse de l'Organisation, à laquelle nous 
pourrons "répliquer"; l'Organisation pourra ensuite répondre à cette réplique. 
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